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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par Manon BEAULIEU     
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière et de la gestion de crise
Tél : 03 80 29 44 23
mél : ddt-transports@cote-dor.gouv.fr

Arrêté Préfectoral N°106
portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules 

de transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules 
de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par la société SAS Pôle Biomasse Hautes Côtes

domiciliée à CHAMBOEUF (21)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5 ;

VU l’arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux interdictions complémentaires de circulation
des véhicules de transport de marchandises pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  898/SG  du  26  août  2020  donnant  délégation  de  signature  à
Madame Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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VU l’arrêté  préfectoral n°1163  du  27  août  2021  portant  subdélégation  de  signature  aux
agents de la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU la demande présentée le 19 janvier 2022 par l’entreprise SAS Pôle Biomasse Hautes Côtes
domiciliée à CHAMBOEUF (21220) ;

VU les avis favorables des préfets des départements d’arrivée : n°58 – n°71 ;

Considérant que la circulation des véhicules exploités  par l'entreprise susvisée permet de
transporter  des  marchandises  qui  contribuent  à  l’exécution  de  services  publics  afin  de
répondre  à  des  besoins  collectifs  immédiats  ou  qui  concourent  à  des  travaux  ou  des
opérations pour lesquelles la sécurité et l’ordre public justifient que ces véhicules circulent
pendant une période d’interdiction de circulation, conformément à l’article 5-II-4 de l'arrêté
interministériel du 16 avril 2021 ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRETE

Article 1er : 

Les véhicules :
• dont les numéros d’immatriculation figurent dans l’annexe jointe au présent arrêté ;
• exploités  par  l’entreprise  SAS  Pôle  Biomasse  Hautes  Côtes,  sise  route  de  Chazan,

21220 CHAMBOEUF,  sont  autorisés  à  circuler  en dérogation aux  articles  1  et  2 de
l'arrêté  interministériel  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

Article 2 : 

Cette dérogation est accordée afin d'assurer l’alimentation de nombreuses chaufferies, en
particulier de grosses chaufferies collectives en Côte-d’Or, Saône-et-Loire et Nièvre :

• point  de départ,  de chargement et de retour :  Plateforme bois  énergie -  Route de
Chazan – 21220 CHAMBOEUF

• point de déchargement : 

Lieu Adresse

Chaufferie de Dijon
Chaufferie de Dijon-Gresilles
Avenue Champollion 21000 DIJON

Chaufferie de Dijon
Chaufferie de Dijon-Valendons
22 rue des Valendons 21000 DIJON

Clinique de DRACY LE FORT
Clinique Val-dracy
2 rue du pressoir 71640 DRACY LE FORT

Centre Hospitalier Haute Côte d’Or
CH HCO
7 rue Gueniot 21350 VITTEAUX

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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E.H.P.A.D. Pouilly en Auxois
1 rue Ponsard
21320 POUILLY EN AUXOIS

Centre aquatique
205 chemin de Redy
71500 LOUHANS

Commune de Champdôtre
42 grande rue
21130 CHAMPDÔTRE

Chaufferie Saint Amand en Puisaye
Route de Saint Sauveur
58310 SAINT AMAND EN PUISAYE

Chaufferie plaine des Sports SICECO
Réseau chaleur plaine des Sports
21210 SAULIEU

Chaufferie bligny sur ouche SICECO
Réseau chaleur 
21360 BLIGNY SUR OUCHE

Chaufferie saulieu BEF DALKIA
Rue des Fourneaux
21210 SAULIEU

Chaufferie la guiche BEF DALKIA
Centre horpitalier le rompois
71220 LA GUICHE

Cette dérogation est valable : du 24 janvier 2022 au 24 janvier 2023

Article 3 :

Le responsable du véhicule doit  pouvoir  justifier,  en cas de contrôle,  auprès des agents  de
l’autorité compétente de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la
présente dérogation.
Une copie du présent arrêté et de son annexe doivent se trouver à bord du véhicule. L'original
de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-d'Or.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Un recours peut être déposé via
l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 5 :

Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  la  Côte-d’Or  et  la  directrice  départementale  des
territoires de la Côte-d’Or sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or et notifié au responsable légal
de l’entreprise SAS Pôle Biomasse Hautes Côtes domiciliée à CHAMBOEUF (21220).

Pour le Préfet et par délégation,
Fait à Dijon, le 31/01/2022                          Le chef de bureau de la sécurité routière

et de la gestion de crise

SIGNE

Philippe MUNIER

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
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ANNEXE

à l’arrêté préfectoral n°106 du 31/01/2022

Article R. 411-18 du Code de la route – Article 5-II de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021.

Dérogation temporaire aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021.

Conformément à l’article 8 de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021, la dérogation
individuelle à titre temporaire doit être obligatoirement complétée par son titulaire avant le
départ du véhicule en indiquant la date du déplacement et le numéro d’immatriculation du

véhicule.

Date du déplacement : du 24 janvier 2022 au 24 janvier 2023

Véhicules concernés (le cas échéant)

Type N° immatriculation

camion benne (ampliroll) 26 tonnes ER-730-TN

camion benne (ampliroll) 26 tonnes GC-467-AT

camion porteur 32 tonnes ES-392-CA

semi-remorque FMA 44 tonnes EP-888-AH

semi-remorque FMA 44 tonnes FP-567-HA

semi-remorque FMA 44 tonnes ES-300-CH

Une copie de l'arrêté préfectoral et son annexe doivent se trouver à bord du véhicule
et pouvoir être présentés aux agents chargés du contrôle.

L'original de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-
d'Or.
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Préfecture de la Côte-d'Or

Direction de l'immigration et de la nationalité
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Convention de délégation gestion de

l'instruction des demandes de naturalisation

entre le Préfet de la Côte d'Or et le Préfet de la
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Convention  relative aux  modalités  interdépartementales  de  l’instruction  des  demandes 
d’accès à la nationalité française du département de la Nièvre

Vu le code civil ;

Vu le décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié, relatif aux déclarations de nationalité, 
aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité 
française ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisa-
tion et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les 
services de l’État ;

Vu le décret n° 2015-316 du 19 mars 2015 modifiant les modalités d'instruction des demandes 
de  naturalisation  et  de  réintégration  dans  la  nationalité  française  ainsi  que  des  déclarations  de 
nationalité souscrites à raison du mariage ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, notamment son 
article 14 ;

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris en application du décret n° 2015-316 du 19 mars 2015 désignant 
l’autorité administrative compétente pour recevoir les demandes de naturalisation et de réintégration 
dans la nationalité française ou d’autorisation de perdre la nationalité française ainsi que les déclara-
tions de nationalité française, selon le lieu de résidence du demandeur ou du déclarant et fixant la date 
d’entrée en vigueur du décret n°2015-316 du 19 mars 2015.

La présente convention est conclue en application du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004,

entre

le préfet de la Nièvre désigné sous le terme de « délégant » d’une part,

et

le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or, siège de plateforme, désigné 
sous le terme de « délégataire » d’autre part ,

il est convenu ce qui suit :

Article 1  er        :   O  bjet de la convention  

En application du décret n°2015-316 du 19 mars 2015, modifiant les modalités d’instruction des 
demandes de naturalisation et de réintégration dans la nationalité française ainsi que des déclarations 
de nationalité, la plateforme interdépartementale de la naturalisation de la Côte d’Or est le lieu unique 
de dépôt et d’instruction des dossiers de demandes d’accès à la nationalité française par décret et par 
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déclaration. Les modalités d’organisation de la plateforme, en vigueur depuis le 1er octobre 2015, sont 
rappelées dans l’article 2.

En application du décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié, relatif à la délégation de 
gestion dans les services de l’État, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions ci-après précisées, la réalisation des prestations définies à l’article 3.

Article     2   :   M  odalités d’organisation  

• Accueil, instruction : la plateforme interdépartementale d’accès à la nationalité française de la 
Côte d’Or est responsable de l’accueil des demandeurs et de l’instruction de l’ensemble des dossiers 
d’accès à la nationalité française. Elle est référente auprès de la sous-direction de l’accès à la nationalité 
française (SDANF).

Dans le cadre des demandes d’enquêtes nécessaires à l’instruction des dossiers de naturalisation 
et de réintégration dans la nationalité française par décision de l’autorité publique et de déclaration de 
nationalité, la plateforme saisit directement les services de police et de renseignement territorialement 
compétents.

La  plateforme  saisit  également  les  référents  au  sein  des  parquets  des  tribunaux  judiciaires 
territorialement  compétents  afin  d’apporter  toutes  les  informations  utiles  sur  les  suites  pénales 
données aux éventuelles infractions commises par les demandeurs.

• Réception,  transmission:  la  plateforme  réceptionne  les  lots  d’ampliations  de  décret  de 
naturalisation envoyés par le Service central d’état civil et les lots de déclarations enregistrées, adressés 
par la SDANF. Ces documents sont transmis sans délai au préfet de département.

• Communication :  la plateforme communique au préfet de département tous les éléments lui 
permettant  de  répondre  aux  interventions  des  parlementaires  et  autres  intervenants.  Pour  toute 
demande d’information, la plateforme est l’interlocuteur privilégié de la préfecture de  la Nièvre. 
Une adresse de messagerie électronique dédiée lui est communiquée.

• Organisation des cérémonies d’accueil dans la citoyenneté française : les cérémonies d’accueil 
dans la citoyenneté française sont organisées par la préfecture de la Nièvre. La remise des décrets et 
des déclarations de nationalité aux nouveaux Français est de la compétence de la préfecture de  la 
Nièvre.

La  préfecture  de  la  Nièvre convoque  les  récipiendaires/  nouveaux  Français  pour  la 
cérémonie. Elle assure également l’invitation des élus, la remise du livret d’accueil et la restitution 
des titres de séjour. Elle renvoie ensuite à la plateforme la déclaration de pluralité de nationalité et  
l’attestation de remise de titre de séjour (remplies par le bénéficiaire le jour de la cérémonie) par  
voie  dématérialisée.  La  destruction  du  titre  et  la  mise  à  jour  d’AGDREF  sont  assurées  par  la 
préfecture de département.

Article 3     :     P  restations faisant l  ’  objet d  ’  une d  é  l  é  gation de gestion  

Le délégataire : signature des avis et propositions favorables

Le délégataire est chargé de valider, signer et notifier à la SDANF tous les avis favorables relatifs 
aux procédures déclaratives, et les propositions favorables relatives aux demandes de naturalisation et 
de réintégration dans  la  nationalité  française  par  décision de l’autorité  publique des  ressortissants 
résidant dans le ressort du département du délégant signataire de la convention.
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Le délégant : signature des avis défavorables ou réservés et décisions défavorables

Les avis réservés ou défavorables relatifs aux procédures déclaratives, ainsi  que les décisions 
défavorables relatives aux demandes de naturalisation et de réintégration par décret, sont validés et 
signés par le délégant. Ils sont ensuite renvoyés par  voie dématérialisée au délégataire  à l’adresse 
suivante :  pref-  decisions-  naturalisations@cote-dor.gouv.fr  ,  dans  un  délai  inférieur  à  10 jours 
ouvrables,  qui  est  chargé  de  les  notifier  aux  postulants  (décret)  et  à  la  SDANF  (procédures  
déclaratives).

Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de gestion, des actes dont il a 
confié la réalisation au délégataire.

Le  délégataire  exécute  la  délégation  dans  les  conditions  et  limites  fixées  par  le  présent 
document. Il s’engage à transmettre au délégant les avis concernant des dossiers signalés ou présentant 
des difficultés particulières, ainsi que toute information sollicitée.

Article 4     :    D  é  signation des agents habilit  é  s    à   prendre les actes dans le cadre de la délégation de   
gestion

Outre  le  préfet  de  la  région Bourgogne-Franche-Comté,  préfet  de la  Côte d’Or,  siège de 
plateforme, sont habilités au titre de leurs fonctions à prendre des actes prévus à l’article 3, les  
agents habilités  dans le cadre de  la  délégation de signature du préfet  de  la  région Bourgogne-
Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or.

Article 5 :     É  valuation  

À la demande du délégant, la plateforme, ou le contrôleur de gestion de la préfecture siège, 
assure  la  transmission  trimestrielle  à  chaque  préfecture  concernée  des  données  statistiques 
relatives aux demandes d’accès à la nationalité française.

La plateforme tient un tableau de bord permettant de suivre les volumes de dossiers reçus 
et traités ainsi que les délais d’instruction entre les différentes étapes de chaque procédure, en vue 
de respecter les objectifs relatifs aux différents indicateurs de performance :

IM 328 : stock de demandes d’accès à la nationalité française à instruire;
IM 337 : ratio d’efficience des plateformes naturalisation ;
IM 347 : délai d’instruction des demandes de naturalisation par décret ;
IM 353 : délai de traitement des déclarations de nationalité.

À  la  demande  du  délégant,  la  plateforme  délégataire,  ou  le  contrôleur  de  gestion  de  la 
préfecture siège, assure la transmission trimestrielle au délégant des données statistiques relatives aux 
demandes  d’accès  à  la  nationalité  française  dans  le  département,  notamment  les  indicateurs 
d’activité et les délais d’instruction des dossiers relevant du département délégant.

Article   6  :   E  ntrée en vigueur   et   modification  

La  convention  du  20  juillet  2015  est  résiliée  à  la  date  de  prise  d’effet  de  la  présente 
convention.
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Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation, 
définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant, dont un exemplaire sera 
transmis aux destinataires du présent document. Il est établi en autant d’exemplaires originaux que 
de signataires.

La  convention  de  délégation  de  gestion  prend  effet  après  signature  par  les  parties 
concernées. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs des préfectures de départements et 
une copie sera transmise à la SDANF.

Fait à Dijon, le 1er février 2022

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte d’Or

Délégataire

Signé

Fabien SUDRY

Le Préfet de la Nièvre
Délégant

Signé

Daniel BARNIER
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Convention  relative aux  modalités  interdépartementales  de  l’instruction  des  demandes 
d’accès à la nationalité française du département de la Saône-et-Loire

Vu le code civil ;

Vu le décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié, relatif aux déclarations de nationalité, 
aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité 
française ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisa-
tion et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les 
services de l’État ;

Vu le décret n° 2015-316 du 19 mars 2015 modifiant les modalités d'instruction des demandes 
de  naturalisation  et  de  réintégration  dans  la  nationalité  française  ainsi  que  des  déclarations  de 
nationalité souscrites à raison du mariage ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, notamment son 
article 14 ;

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris en application du décret n° 2015-316 du 19 mars 2015 désignant 
l’autorité administrative compétente pour recevoir les demandes de naturalisation et de réintégration 
dans la nationalité française ou d’autorisation de perdre la nationalité française ainsi que les déclara-
tions de nationalité française, selon le lieu de résidence du demandeur ou du déclarant et fixant la date 
d’entrée en vigueur du décret n°2015-316 du 19 mars 2015 ;

La présente convention est conclue en application du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004,

entre

le préfet de la Saône-et-Loire désigné sous le terme de « délégant » d’une part,

et

le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or, siège de plateforme, désigné 
sous le terme de « délégataire » d’autre part ,

il est convenu ce qui suit :

Article 1  er        :   O  bjet de la convention  

En application du décret n°2015-316 du 19 mars 2015, modifiant les modalités d’instruction des 
demandes de naturalisation et de réintégration dans la nationalité française ainsi que des déclarations 
de nationalité, la plateforme interdépartementale de la naturalisation de la Côte d’Or est le lieu unique 
de dépôt et d’instruction des dossiers de demandes d’accès à la nationalité française par décret et par 
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déclaration. Les modalités d’organisation de la plateforme, en vigueur depuis le 1er octobre 2015, sont 
rappelées dans l’article 2.

En application du décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié, relatif à la délégation de 
gestion dans les services de l’État, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, 
dans les conditions ci-après précisées, la réalisation des prestations définies à l’article 3.

Article     2   :   M  odalités d’organisation  

• Accueil, instruction : la plateforme interdépartementale d’accès à la nationalité française de la 
Côte d’Or est responsable de l’accueil des demandeurs et de l’instruction de l’ensemble des dossiers 
d’accès à la nationalité française. Elle est référente auprès de la sous-direction de l’accès à la nationalité 
française (SDANF).

Dans le cadre des demandes d’enquêtes nécessaires à l’instruction des dossiers de naturalisation 
et de réintégration dans la nationalité française par décision de l’autorité publique et de déclaration de 
nationalité, la plateforme saisit directement les services de police et de renseignement territorialement 
compétents.

La  plateforme  saisit  également  les  référents  au  sein  des  parquets  des  tribunaux  judiciaires 
territorialement  compétents  afin  d’apporter  toutes  les  informations  utiles  sur  les  suites  pénales 
données aux éventuelles infractions commises par les demandeurs.

• Réception,  transmission:  la  plateforme  réceptionne  les  lots  d’ampliations  de  décret  de 
naturalisation envoyés par le Service central d’état civil et les lots de déclarations enregistrées, adressés 
par la SDANF. Ces documents sont transmis sans délai au préfet de département.

• Communication :  la plateforme communique au préfet de département tous les éléments lui 
permettant  de  répondre  aux  interventions  des  parlementaires  et  autres  intervenants.  Pour  toute 
demande d’information, la plateforme est l’interlocuteur privilégié de la préfecture de la Saône-et-
Loire. Une adresse de messagerie électronique dédiée lui est communiquée.

• Organisation des cérémonies d’accueil dans la citoyenneté française : les cérémonies d’accueil 
dans la citoyenneté française sont organisées par la préfecture de  la Saône-et-Loire.  La remise des 
décrets et des déclarations de nationalité aux nouveaux Français est de la compétence de la préfecture 
de la Saône-et-Loire.

La préfecture de  la Saône-et-Loire convoque les récipiendaires/ nouveaux Français pour la 
cérémonie. Elle assure également l’invitation des élus, la remise du livret d’accueil et la restitution 
des titres de séjour. Elle renvoie ensuite à la plateforme la déclaration de pluralité de nationalité et  
l’attestation de remise de titre de séjour (remplies par le bénéficiaire le jour de la cérémonie) par  
voie  dématérialisée.  La  destruction  du  titre  et  la  mise  à  jour  d’AGDREF  sont  assurées  par  la 
préfecture de département.

Article 3     :     P  restations faisant l  ’  objet d  ’  une d  é  l  é  gation de gestion  

Le délégataire : signature des avis et propositions favorables

Le délégataire est chargé de valider, signer et notifier à la SDANF tous les avis favorables relatifs 
aux procédures déclaratives, et les propositions favorables relatives aux demandes de naturalisation et 
de réintégration dans  la  nationalité  française  par  décision de l’autorité  publique des  ressortissants 
résidant dans le ressort du département du délégant signataire de la convention.
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Le délégant : signature des avis défavorables ou réservés et décisions défavorables

Les avis réservés ou défavorables relatifs aux procédures déclaratives, ainsi  que les décisions 
défavorables relatives aux demandes de naturalisation et de réintégration par décret, sont validés et 
signés par le délégant. Ils sont ensuite renvoyés par  voie dématérialisée au délégataire  à l’adresse 
suivante :  pref-d  ecisions-  naturalisations@cote-dor.gouv.fr  ,  dans  un  délai  inférieur  à  10 jours 
ouvrables,  qui  est  chargé  de  les  notifier  aux  postulants  (décret)  et  à  la  SDANF  (procédures  
déclaratives).

Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de gestion, des actes dont il a 
confié la réalisation au délégataire.

Le  délégataire  exécute  la  délégation  dans  les  conditions  et  limites  fixées  par  le  présent 
document. Il s’engage à transmettre au délégant les avis concernant des dossiers signalés ou présentant 
des difficultés particulières, ainsi que toute information sollicitée.

Article 4     :    D  é  signation des agents habilit  é  s    à   prendre les actes dans le cadre de la délégation de   
gestion

Outre  le  préfet  de  la  région Bourgogne-Franche-Comté,  préfet  de la  Côte d’Or,  siège de 
plateforme, sont habilités au titre de leurs fonctions à prendre des actes prévus à l’article 3, les  
agents habilités  dans le cadre de  la  délégation de signature du préfet  de  la  région Bourgogne-
Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or.

Article 5 :     É  valuation  

À la demande du délégant, la plateforme, ou le contrôleur de gestion de la préfecture siège, 
assure  la  transmission  trimestrielle  à  chaque  préfecture  concernée  des  données  statistiques 
relatives aux demandes d’accès à la nationalité française.

La plateforme tient un tableau de bord permettant de suivre les volumes de dossiers reçus 
et traités ainsi que les délais d’instruction entre les différentes étapes de chaque procédure, en vue 
de respecter les objectifs relatifs aux différents indicateurs de performance :

IM 328 : stock de demandes d’accès à la nationalité française à instruire;
IM 337 : ratio d’efficience des plateformes naturalisation ;
IM 347 : délai d’instruction des demandes de naturalisation par décret ;
IM 353 : délai de traitement des déclarations de nationalité.

À  la  demande  du  délégant,  la  plateforme  délégataire,  ou  le  contrôleur  de  gestion  de  la 
préfecture siège, assure la transmission trimestrielle au délégant des données statistiques relatives aux 
demandes  d’accès  à  la  nationalité  française  dans  le  département,  notamment  les  indicateurs 
d’activité et les délais d’instruction des dossiers relevant du département délégant.

Article   6  :   E  ntrée en vigueur   et   modification  

La  convention  du  20  juillet  2015  est  résiliée  à  la  date  de  prise  d’effet  de  la  présente 
convention.

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente délégation, 
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définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant, dont un exemplaire sera 
transmis aux destinataires du présent document. Il est établi en autant d’exemplaires originaux que 
de signataires.

La  convention  de  délégation  de  gestion  prend  effet  après  signature  par  les  parties 
concernées. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs des préfectures de départements et 
une copie sera transmise à la SDANF.

Fait à Dijon, le 1er février 2022

Le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte d’Or

Délégataire

Signé

Fabien SUDRY

Le Préfet de la Sâone-et-Loire
Délégant

Signé

Julien CHARLES
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